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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


RAPPORT 

FAIT 

Par  ROGER  MARTIN 

Svr  la  contribution  personnelle  et  taxes 
somptuaires . 

Séance  du  9 thermidor,  an  IV. 


J e viens , au  nom  de  votre  commission  des  finances , 
yous  présenter  le  complément  de  ses  travaux  dans  le 
projet  d’une  contribution  personnelle  , que  l’article  oo3 
de  l’acte  constitutionnel  vous  ordonne  d’établir. 

Elle  a joint  au  même  projet  de  résolution  le  tableau 
des  taxes  somptuaires  que  nos  moeurs  et  nos  besoins 
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réclament  également , et  dans  lesquelles  une  sage  poli- 
tique doit  chercher  les  moyens  de  réprimer  le  luxe  , 
et  "de  faire  servir  ses  prodigalités  et  ses  jouissances  im- 
modérées à l'entretien  de  la  dépense  publique. 

Il  n'est  aucune  espèce  d'impôts  dont  la  légitimité  soit 
fondée  sur  des  principes  plus  incontestables  que  ceux 
que  nous  vous  présentons  aujourd'hui. 

Quel  est  en  effet  l'objet  de  l'impôt  personnel  ? 
de  fournir  au  corps  social  les  moyens  de  défendre  sa 
propre  existence,  en  faisant  jouir  les  personnes  de 
toute  la  protection  qui  leur  est  due  , de  toutes  les  im- 
munités qui  leur  appartiennent,  et  que  la  société  leur 
doit  garantir. 

On  ne  peu)t  nier  sans  doute  que  la  première  et  la 
plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés , celle  qui  doit  être 
protégée  avec  la  plus  constante  sollicitude , ne  soit  la 
propriété  personnelle . 

Si  l'homme  ne  jouit  dans  toute  sa  latitude  du  bienfait 
de  cette  propriété  , si  la  tyrannie  la  peut  ravir  à tous  , 
ou  si  la  violence  en  peut  priver  quelques-uns , il  n'existe 
ni  indépendance  ni  liberté  ; et  pour  l’homme  qui  sent 
la  dignité  de  son  être , il  n’y  a plus  ni  repos  ni  bon- 
heur sur  une  terre  malheureuse  où  les  lois  de  la  na- 
ture seroient  ainsi  méconnues , et  celles  de  la  société 
impunément  violées. 

Dans  un  état  bien  ordonné , toutes  les  parties  de  la 
dépense  publique  doivent  donc  tendre  à assurer  à cha- 
cun le  bienfait  inappréciable  de  cette  propriété  indivi- 
duelle qui  se  confond  avec  la  liberté  ; mais  l’imposition 
personnelle  paroît  avoir  plus  que  toute  autre  cette  des- 
tination sacrée.  Elle  est  proprement  la  taxe  du  citoyen, 
le  tribut  que  chacun  paie  au  gouvernement  établi  par 
le  peuple  pour  faire  jouir  les  membres  du  corps  social 
de  cette  indépendance  personnelle  qui  constitue  la  liberté 
civile  , de  cette  égalité  de  droits  qui  en  est  l’heureux 
résultat , et  pour  lequel  on  ne  sauroit  faire  de  trop 
grands  sacrifices. 


Tel  est , citoyens  législateurs , le  titre  honorable  sur 
lequel  se  fonde  la  légitimité  de  la  contribution  person- 
nelle ; et  c’est  sans  doute  pour  ce  motif  que  la  constitu- 
tion vous  impose  le  devoir  de  la  renouveler  tous  les 
ans  , et  de  lui  donner  un  caractère  de  perpétuité  qui 
annonce  au  peuple  français  qu’il  ne  doit  cesser  de  faire 
des  efforts  et  des  sacrifices  pour  la  défense  de  sa  liberté. 
Xi  objet  de  cette  imposition , en  indiquant  le  motif  qui  a 
du  la  faire  établir  , prouve  assez  que  la  quotité  en  de  voit 
etre  la  meme  pour  tous,  et  que,  quelque  grande  que  soit 
1 inégalité  des  fortunes  entre  les  citoyens,  leurs  titres  et 
leurs  obligations  civiques  étant  les  mêmes  , ils  doivent 
tous  concourir  egalement  pour  les  maintenir  et  les  dé- 
fendre. 


Les  dépenses  du  luxe  doivent  encore  supporter  lin 
tribut  particulier,  contre  lequel  les  réclamations  de  l’é- 
goisme  seroient  d’autant  plus  déplacées  , qu’il  dépend 
de  chacun  de  s’en  affranchir,  en  s’interdisant  le  genre 
de  jouissances  superflues  sur  lequel  ce  tribut  est  établi. 

Cette  espèce  particulière  de  contributions  publiques 
a un  double  objet  : l’un , purement  moral , qui  , par  un 
impôt  mis  sur  les  superfluités  , tend  à dégoûter  les 
hommes  dfiine  foule  de  besoins  factices  qui  les  dépra- 
vent , et  à les  ramener  à un  genre  de  vie  simple , qui 
seul  fait  le  vrai  bonheur  ; l’autre  , entièrement  fiscal , 
qui , pour  fournir  aux  dépenses  incalculables  d’un  gou- 
vernement ruiné  par  plusieurs  siècles  de  despotisme , 
doit  faire  saisir  tous  les  moyens  que  la  sévère  équité  ne 
saurait  réprouver  , afin  de  reporter  sur  l’opulence  des 
frais  qui  ne  sauraient  être  supportés  par  de  médiocres 
fortunes  déjà  accablées  sous  le  poids  des  impôts  ordi- 
naires. 


Ce  sont  là  , citoyens  législateurs  , les  motifs  qui  ont 
déterminé  votre  commission  des  finances  à vous  pro- 
poser des  contributions  fondées  sur  des  taxes  somp- 
tuaires. Elle  ne  se  dissimule  pas  que  plusieurs  grands 
objets  de  luxe  échapperont  à la  sévérité  de  cette  loi  : 
mais  il  faut  se  rappeler  que  nous  sortons  à peine  de  la 
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tourmente  révolutionnaire;  que , dans  ce  bouleversement 
général,  toutes  les  grandes  fortunes  ont  été  ou  ébranlées 
ou  renversées  , et  que  l’équité  défend  d’exiger  tous  les 
sacrifices  d'une  classe  d’hommes  qui  ont  souffert  toutes 
les  vexations  et  toutes  les  injustices. 

Il  me  reste , citoyens  législateurs  , k vous  exposer  les 
causes  qui  ont  forcé  votre  commission  à retarder  jusqu’à 
ce  jour  de  vous  présenter  l’assiette  de  ces  diverses  con- 
tributions pour  fan  4 , et  les  motifs  qui  lui  font  adopter 
aujourd’hui , pour  leur  répartition  , le  mode  consacré 
dans  la  loi  du  7 thermidor  de  l’an  3,  ainsi  que  les  rôles 
qui  déjà  ont  servi  aux  perceptions  ordonnées  par  cette 
loi. 

Les  principales  raisons  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission , sont  prises  des  circonstances  fâcheuses  qu’a  pré- 
sentées la  crise  financière  où  la  République  vient  de 
passer  , mais  qui,  aujourd’hui,  se  débrouillant  insensi- 
blement, semblent  annoncer  que  nous  touchons  au  terme 
heureux  où  l’on  pourra  compter  sur  des  rentrées  réelles, 
et  comparer  , sans  erreur  pour  le  gouvernement , ses 
recettes  avec  ses  dépenses. 

Qui  de  nous  ignore  en  effet  que  jusqu’ici  , et  sans 
qu’il  fût  possible  peut-être  de  se  soustraire  à cette  fa- 
tale nécessité  , le  trésor  public  11’a  reçu  des  contribuables 
que  des  valeurs  nominales , dont  la  stérile  abondance 
engorgeoit  les  caisses  sans  nullement  payer  les  dépenses  ; 
que  ce  n’est  que  depids  peu  de  jours  qu’il  vous  a été 
permis  , par  i’enchaîtiement  des  circonstances  , de  faire 
rentrer^  dans  le  trésor  public  dés  valeurs  fixes , et  de 
remplacer  des  dépenses  réelles  par  des  contributions 
réelles  ? 

Qu’auroient  donc  produit  toutes  vos  impositions  de 
l’an  4 , que  seroit  devenue  cetie  dette  la  plus  sacrée 
du  citoyen  , si  elle  eût  été  acquittée  d’après  le  mode 
de  paiement  existant  encore  il  y a peu  de  jours?  quel 
secours  efficace  en  seroit-il  résulté  pour  le  trésor  pubfic  ? 
et  ne  suffisoit  - il  pas  de  l’arriéré  des  contributions  de 
l’an  3 et  des  années  précédentes , des  droits  du  timbre 


5 

et  de  l’enregistrement , du  produit  des  postes  et  des 
messageries,  de  Facquittement  des  annuités  pour  achat 
des  biens  nationaux,  des  remboursemens  pour  dettes  des 
émigrés  j ne  suffisoit-il  pas,  dis-je,  de  ces  masses  énormes 
de  la  fortune  publique  pour  se  perdre  entièrement  dans 
le  gouffre  des  valeurs  nominales  , sans  y sacrifier  en- 
core les  ressources  de  l’EHat  pour  Fannee  courante  ? 

Quant  au  parti  qu’a  pris  la  commission  cFadopter  pour 
règle  des  taxes  personnelles  et  somptuaires  la  loi  du 
*7  thermidor  an  5 , avec  quelques  legeres  modifications  , 
un  motif  sans  réplique  lui  en  impo^it  la  nécessite  $ c est 
le  besoin  de  mettre  cet  impôt  en  recouvrement  sous  le 
plus  court  délai.  Pour  parvenir  à ce  but , il  a fallu  se 
résoudre  à employer  les  mêmes  rôles,  et  par  conséquent 
à partir  scrupuleusement  des  memes  bases  que  celles 
adoptées  pour  la  perception  de  Fan  5. 

Un  changement  quelconque  dans  les  bases  , en  forçant 
de  renouveler  les  rôles , n’eût  point  été  compatible  ave® 
le  plan  d’une  prompte  perception  , auquel  notre  com- 
mission attache  la  plus  grande  importance.  Parvenus 
aujourd’hui  à donner  à vos  recettes  mie  valeur  reelle, 
il  vous  sera  facile  de  trouver  , sans  froissement  et  sans 
injustice  , de  grandes  ressources  dans  un  système  bien 
combiné  et  promptement  exécuté  d’une  contribution  mo- 
biliaire , somptuaire  et  personnelle , que  vous  allez  vous 
empresser  d’établir  pour  Fexercice  de  la  prochaine 
année  financière. 

Après  ces  développeœens  , il  ne  me  reste  qu’à  vous 
présenter  le  projet  de  résolution  arreté  dans  votre  com- 
mission. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq- cents , considérant  que  , pour 
assurer  tontes  les  parties  du-  service’  publie , il  est  néces- 
saire d’accélérer  l’assiette  et  la  perception  de  tontes  les 
contributions,  et  que  la  mise  en  recouvrement  de  la  con* 
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tnbution  personnelle  pour  Fan  4 ne  peut  être  plus  long- 
temps retardée  sans  un  notable  dommage  pour  la  Ré- 
publique y 

Déclare  qu?il  y a urgence. 

. Le  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  déclaré  l’ur- 
£ence  y prend  la  resolution  suivante  : 

Article  premier. 

Les  contributions  personnelle  et  somptuaire  , établie» 
par  la  loi  du  7 thermidor  de  Fan  5 , seront  les  mêmes 
pour  1 an  4 , et  perçues  sur  les  mêmes  rôles. 

I I. 

Il  sera  fait  dans  la  décade  un  supplément  à chaque 
rôle  pour  les  cotes  et  les  taxations  nouvelles , ou  qui 
auront  été  omises  sur  le  rôle  précédent. 


Tout  citoyen  qui  , en  conformité  de  Farticle  3o4  de 
la  constitution  y voudra  se  faire  inscrire  au  rôle  de  la 
contribution  personnelle , y sera  admis  ? en  se  présen- 
tant dans  le  mois  au  plus  tard  de  la  publication  de  la 
présente. 

i v. 

Nul  ne  pourra  être  admis  à demander  une  décharge 
qu’il  ne  justifie  , par  la  représentation  de  sa  quittance , 
avoir  payé  dans  une  autre  municipalité. 

y. 

Chaque  franc  du  rôle  de  Fan  5 sera  payé  en  man- 
dats , valeur  représentative  de  dix  livres  de  bled  , 
comme  pour  la  contribution  foncière. 
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V I. 


La  loi  du  7 thermidor  an  5 sera  exécutée  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à la  présente. 

V I L 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  porté©  par 
un  messager  d’Etat  au  Conseil  des  Anciens, 


Â PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  Pan  IV. 





